Pacte civique – groupe Europe   - Réunion du 14 novembre 2014
Présents : Jacques Rémond, JB de Foucauld, Jean-Claude Devèze, Jean-Claude Boual, Frédéric Pascal, Annie Dommanget, Nicole Fondeneige, Michel Belhakovsky du Pacte Civique Isère
1. Traités trans-atlantiques 
a - Exposé et discussion avec Elvire Fabry de Notre Europe-Institut Jacques Delors  : voir note annexe

b – Relancer l'idée d'une lettre à Matthias Fekl, Secrétaire d'État chargé du Commerce extérieur 

Voir son blog où il cite un Comité de suivi stratégique (créé en octobre 2013 par Nicole Bricq)

ouvert aux "forces vives, aux syndicats et aux ONG". Il dit par ailleurs souhaiter la réalisation et la publication d’études d’impact sur les traités en cours et sur les traités déjà en vigueur.
http://matthias-fekl.fr/commerce-international-comment-la-france-defend-leurope-face-au-monde-entier/
c - Suite à notre réponse à son enquête, le service de la médiatrice européenne a envoyé un message : 
 "Nous vous remercions pour votre contribution à la consultation publique de la Médiatrice européenne concernant le Partenariat transatlantique de commerce et d'investissement. Plus de 300 réponses nous sont parvenues à l'adresse électronique dédiée à cette consultation, ainsi que plus de 6 000 courriels au total, comprenant des questions, des plaintes et des commentaires". 

Elle annonce un rapport pour janvier 2015 ainsi que la proposition de mesures concrètes pour renforcer la transparence et la participation du public. http://www.ombudsman.europa.eu/press/release.faces/fr/58376/html.bookmark

d- Envisager une conférence (printemps), par exemple à la Maison de l'Europe, avec des parlementaires, la CES et des entreprises (dont des PME), en tenant compte des autres initiatives sur le sujet.  

2. Le bilan de la réunion des collectifs locaux du 18 octobre est reporté à la réunion suivante : un point sera fait par JB de Foucauld sur l'évolution de la phase 2 du Pacte civique, ce que la démarche du Pacte civique peut apporter à notre société dans les années 2015-2017, à partir de l’évaluation faite de l’action déjà menée, alors que la crise s’est aggravée en France et dans l’Union européenne.

Michel Belhakovsky informe que le groupe du Pacte civique Isère veut profiter du temps entre les élections  pour réfléchir à une Europe civique avec les jeunes de Sc Po Grenobre et avec les professeurs de lycées. 

(Voir texte joint)

3. Rencontre à demander avec C. Rouillon au Comité des Régions au sujet du plan de communication 2015-2019 pour « Reconnecter l'Europe à ses Citoyens ». (Voir plus bas) 

Pour l'entretien, partir du texte élaboré pour la rencontre avec Mgr Pontier 

Associer les groupes locaux du Pacte civique. 
4. Soutien à l'ICE Newdeal4Europe : un message a été envoyé aux adhérents et associations partenaires pour la collecte de signatures en proposant aux groupes locaux d'interroger leurs députés dans les régions. 

Le nombre des signatures ne décolle pas, loin d'atteindre l'objectif des 55 000.  

Ceci confirme certaines craintes énoncées d'un texte trop large embrassant trop de sujets pour mobiliser efficacement.   

Pourtant l'ICE contient des sources de financement innovantes par rapport aux propositions du Plan Juncker :

taxe sur les transactions financières et taxe carbone, « project bonds » européens
http://www.euractiv.fr/sections/priorites-ue-2020/la-commission-devoile-son-plan-dinvestissement-de-315-milliards-deuros?utm_source=EurActiv+Newsletter&utm_campaign=cd71293b27-newsletter_derni%C3%A8res_infos&utm_medium=email&utm_term=0_da6c5d4235-cd71293b27-55414517

5. La diversité culturelle et linguistique en Europe : Annie Dommanget

Le groupe s'accorde pour déplorer le manque de respect de la diversité linguistique, en particulier de la part de la commission, alors que la Cour de justice réclame que chaque citoyen puisse avoir l'usage de sa langue  L'UE compte 21 langues officielles, mais les documents semblent pensés en une seule langue (l'Anglais).
a -  idée de susciter un inter-groupe au Parlement européen (d'après JC Boual, cela se créée généralement en début de mandat). Voir l'intérêt de certains députés pressentis dont une députée bulgare et une députée portugaise. 

b – idée de promouvoir la compétence de compréhension de la langue de l'autre lors d'un événement le 9 mai, jour de la fête de l'Europe 

La prochaine réunion se tiendra le  vendredi 5 décembre 2014 à 16h 

dans les locaux  de l'ODAS  250 Bis Boulevard Saint Germain 75007 PARIS - 
M° Solférino/Rue du Bac -   (codes d'accès : 12A16 puis 73512) 
______________________________________________________________________

  AE) RÉGIONS: LE CDR PLANCHE SUR UN PLAN DE COMMUNICATION POUR L'UE
Bruxelles, 22/09/2014 (Agence Europe) - Via un plan de communication élaboré, le Comité des régions voudrait déplacer le débat européen dans les villes et régions au plus près des citoyens. Un projet d'avis en ce sens, portant sur la période 2015-2019, est sur la table des membres de l'organe consultatif. Il s'agit d'amorcer un débat décentralisé et participatif sur l'Europe, de reconnecter les citoyens au projet européen. C'est la montée de l'euroscepticisme en Europe lors des dernières élections européennes qui a poussé le CdR a élaborer une réponse rigoureuse. Il propose de déployer un plan de communication d'ici les prochaines élections en 2019 et notamment de faire en sorte que 20% du budget de communication de l'UE soit décentralisé au niveau national et local, plus particulièrement vers les centres d'informations "Europe Direct" et les médias locaux ou nationaux. Les autres idées phare du plan de communication sont de lancer 500 "Dialogues citoyens"dans des régions et villes d'Europe, en partenariat avec le Parlement européen et la Commission, mais aussi de demander que chaque région d'Europe soit visitée au moins une fois par an par un commissaire européen. Enfin, d'ici à 2019, au moins 5 000 municipalités, villes et régions pourraient se déclarer «Amies de l'Europe ». L'avis proposant ce plan de communication devrait être adopté en décembre prochain lors de la séance plénière du Comité des régions et sera déjà débattu lors la réunion Europcom, les 15 et 16 octobre prochains. (MD)

Un plan de communication 2015-2019 pour « Reconnecter l'Europe à ses Citoyens »

http://www.euractiv.fr/sections/priorites-ue-2020/un-plan-de-communication-2015-2019-pour-reconnecter-leurope-ses-citoyens?utm_source=EurActiv+Newsletter&utm_campaign=9c45e44c33-newsletter_derni%C3%A8res_infos&utm_medium=email&utm_term=0_da6c5d4235-9c45e44c33-55414517
La crise de confiance sans précédent que traverse l'Union européenne nécessite une voie nouvelle pour communiquer et reconnecter les citoyens au projet et à l'idéal européens. Christophe Rouillon, membre du Comité des régions de l'UE, propose de déployer, d'ici les prochaines élections en 2019, un plan de communication commun à toutes les institutions, accompagné d'objectifs mesurables et plaçant les villes et les régions au cœur d'un dispositif  résolument décentralisé.

Christophe Rouillon est maire de Coulaines (France), vice-président de l'Association des Maires de France en charge de l'Europe, et rapporteur du Comité des régions sur "Un Plan de communication 2015-2019:reconnecter l’Europe avec ses concitoyens".

Il ne faut pas se voiler la face: les dernières élections européennes interpellent et confirment la défiance de nos concitoyens envers les institutions et la politique en général. La montée des votes eurosceptiques  -plus de 100 députés eurosceptiques siègent désormais au Parlement européen - et un taux d'abstention historiquement élevé représentent un sévère avertissement dont il convient de tirer rapidement les conséquences.

Réconcilier les citoyens à l'Union européenne revêt un enjeu avant tout politique qui doit susciter un élan politique partagé de vouloir communiquer à tous les échelons de pouvoir, à commencer par les autorités locales et régionales encore trop souvent ignorées dans la communication actuelle de l'UE.

C'est pourquoi, en ce début de mandature, le Comité des régions prend l'initiative de proposer aux autres institutions de conjuguer leurs politiques et moyens de communication pour concevoir et lancer un plan de communication sur cinq ans, dans la perspective des prochaines élections européennes de 2019. Pour fonctionner, le dispositif proposé doit être construit en partenariat avec les institutions européennes et les Etats membres. Il doit placer les régions, les villes et les médias locaux et nationaux en position de partenaires privilégiés, la communication au niveau local étant indispensable pour garantir la participation active des citoyens dans le débat public. Le but n'est pas de répandre la "bonne parole" depuis Bruxelles mais, au contraire, de déplacer le débat européen dans les villes et régions, au plus près des citoyens.

Nous appelons les institutions de l'UE à s'engager en commun sur un "Plan de communication 2015-2019: reconnecter l’Europe avec ses concitoyens" en se fixant des objectifs chiffrés et mesurables. Concrètement, il faudrait parvenir à ce que, d’ici 2019, une majorité de citoyens européens interrogés estime dans les enquêtes Eurobaromètre que "leur voix compte en Europe", qu'ils sont "bien informés sur les questions européennes" et qu'ils ont "une image positive de l'UE".

Nous proposons en premier lieu que 20% du budget de communication de l’UE soit décentralisé au niveau national et local, notamment vers les Centres d'information "Europe Direct" - Maisons de l’Europe et les médias locaux/nationaux afin qu'ils touchent le public le plus large possible.

Autre idée phare que nous mettons en avant, celle d'organiser sur cinq ans 500 "Dialogues citoyens" dans les régions et les villes de l'ensemble du territoire de l’Europe, en partenariat avec le Parlement européen et la Commission. Ces rencontres devraient avoir lieu dans des lieux symboliques et traiter des dossiers européens sensibles pour la population ou la région concernée. Les responsables politiques régionaux et locaux, notamment les membres du Comité des régions, et les parlementaires européens, seraient sollicités pour les animer et en assurer le suivi.

Les médias locaux devraient se voir attribuer un rôle majeur dans ce nouveau dispositif de communication européenne. C'est pourquoi nous proposons de viser à la conclusion d'accords de partenariat avec 500 télévisions, radios et journaux locaux au travers de toute l'Europe, afin d'organiser des débats et donner la parole à ceux qui vivent et bâtissent l’Europe au quotidien. Dans le cadre de cette nouvelle approche, chaque région d'Europe devrait en outre être visitée au moins une fois par an par un Commissaire européen. Il serait enfin judicieux de parvenir à rassembler, d’ici 2019, au moins 5000 municipalités, villes et régions se déclarant "Amies de l’Europe" afin de mobiliser et d'assister les responsables de la communication dans les États membres.

Au final, ce Plan devra à la fois stimuler un "récit de l’Europe", une réflexion dans l’opinion publique européenne sur les fondamentaux historiques, culturels, philosophiques et sociologiques de l’intégration européenne et, dans le même temps, assurer une "communication par la preuve" des effets concrets des politiques européenne sur la vie des citoyens.

Le projet de Plan de communication du Comité des régions sera présenté et débattu lors de la 5ème édition d'Europcom qui réunira à Bruxelles les 15-16 octobre prochains quelque 700 communicateurs publics sur le thème "Imaginer l'Europe". Il sera soumis pour adoption par l'ensemble de membres du Comité des régions lors de la plénière de décembre du Comité.
 Liens externes: 

· Comité des Régions de l'UE : Un plan de communication 2015-2019 pour "Reconnecter l'Europe à ses citoyens"
· Comité des Régions de l'UE : "Reconnecter l'Europe avec ses citoyens: communiquer mieux et davantage au niveau local" – Projet d'avis
